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Sécurité des opérations aériennes en Nouvelle-Calédonie : 

un cadre clair, actualisé et adapté au secteur 

 

Le gouvernement de la Nouvelle-Calédonie a adopté un projet de loi du pays, après avis du 

Conseil d’État, visant à fixer un cadre clair, moderne et adapté s’agissant des exigences 

techniques et de sécurité applicables aux opérations aériennes domestiques. Ce cadre comporte 

dans un premier temps, des exigences essentielles applicables à l’ensemble des opérations 

aériennes avec des compléments spécifiques à certaines typologies d’activité (exploitants 

commerciaux d’avions, d’hélicoptères ou d’ULM). Il sera complété, dans un second temps, par 

des règles techniques et de sécurité plus précises, qui seront appliquées progressivement via des 

arrêtés du gouvernement. 

 

Depuis le 1
er 

janvier 2013, la Nouvelle-Calédonie est compétente en matière de police et de sécurité 

de la circulation aérienne intérieure, ce qui inclut deux responsabilités majeures :  

 

1. établir et mettre à jour un référentiel d’exigences techniques de sécurité aérienne dans un 

domaine particulièrement complexe, technique, volumineux et évolutif (compétence 

normative) ; 

2. veiller au respect de ce référentiel par l’ensemble des acteurs de la circulation aérienne 

intérieure concernés (compétence de certification et de surveillance technique). 

 

Concrètement, il revient à la Nouvelle-Calédonie de définir et de faire évoluer les règles applicables 

aux exploitants domestiques d’avions, d’hélicoptères, d’ULM, de drones, etc., qu’il s’agisse de 

transport commercial, de travail aérien ou d’aviation générale.  

 

Le projet de loi du pays vise à combler un écart réglementaire important en créant un cadre 

permettant d’adopter des règles techniques et de sécurité adaptées et cohérentes avec les évolutions 

des normes internationales de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI). Ce cadre 

s’appuiera sur des exigences techniques et de sécurité reconnues, comme ceux des règlements 

nationaux et européens (établis par l’agence de l’Union européenne pour la sécurité aérienne 

(AESA)). 
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Afin de garantir un niveau de sécurité conforme aux standards internationaux, le gouvernement de la 

Nouvelle-Calédonie sera donc habilité par le Congrès à prendre des arrêtés définissant des exigences 

applicables dans des domaines qui suivent :  

 transport aérien commercial par avion et par hélicoptère ; 

 travail aérien ou exploitations spécialisées ; 

 vols de découverte ; 

 opérations en ULM et écoles de formation d’instructeurs ULM ; 

 aviation générale certifiée ; 

 notification et traitement des événements de sécurité.  

 

Ces arrêtés intègreront les adaptations nécessaires liées aux spécificités des exploitants aériens en 

Nouvelle-Calédonie, tout en s’assurant que ces adaptations ne sont pas préjudiciables à l’atteinte d’un 

niveau de sécurité équivalent. 

 

Le texte introduit notamment un système déclaratif pour les structures proposant une exploitation 

commerciale en ULM et un cadre réglementé, avec des exigences techniques spécifiques allégées par 

rapport au transport aérien commercial, pour les « vols de découverte » qui sont des vols payants 

visant à faire découvrir le pilotage d’un avion ou d’un hélicoptère à des fins de promotion du secteur 

de l’aviation. 

 

Au travers de ce projet de loi du pays, le gouvernement souhaite doter la Nouvelle-Calédonie d’un 

cadre actualisé et adapté au secteur aérien domestique. Les nouvelles règles seront mises en place 

étape par étape, en concertation avec les acteurs concernés et selon les différentes activités, afin de 

garantir sécurité et efficacité.  
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